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Réf *PHIA/FC 

  

Arrêté DDPP 0° 2010-122 
derenouvellement et d'extension de l'autorisation d'exploiter la carrière de la S.A.8, CARMACO située à 
ANNECY-LE-VIEUX. 

VU le code de l'environnement et notament Le tire 1 du livre V dos parties législatives et réglementaires, 

VU le code minier, 

VU la loi modifiée n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux carrières, 

VU la loi modifiée n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets; à l'organisation et à 

l'action dos services de l'Etat dans les régions et départements, . 

VU le décret du 24 juillet 2009 portant nomination de M. Jean-Lue VIDELAINE en qualité de Préfet de la 
Hante-Savoie, 

VU l'arrêté: ministériel du 22 septémbre 1994 modifié rolatif aux exploîtations de carrières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de carrières, 

VU l'arrêté interministériel du 01 février 1996 fixant le modèle d'aftestation des garanties. financières 
prévues à l'article 23-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2004-1920 du 1 septembre 2004 portant approbation du schéma départemenital 
des carrières de la Haute-Savoie, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2005-1395 du 21 juin 2005 ayant autorisé pour 4 ans la S,A,S. CARMACO à 
poursuivre l'exploitation d’une carrière de roche.calcaire aux lieux-dits « Le Pas d'un Jean et La Montagne » 
à ANNECY LE VIEUX sur une surfaco de 82 830 m°, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-2199 du 3 août 2009 portant mise à l'enquête publique de a demande 
susvisée du 7 septembre 2009 au 7 octobre 2009 inclus, 

VU la demande en date du 23 mars 2009 par laquelle M. Thierry CECCON agissant en qualité de directeur 
général de la S.A.S, CARMACO ayant son siège social au lieu-dit & Le Pas d'un Jean » route. de Thônes à 
ANNECY-LE-VIEUX sollicite l'autorisation de poursuivre et d'étendre l'exploitation d'une carrière de roches 
calcaires aux lieux-dits « Le Pas d'un Jean » et « La Montagno » à ANNECY-LE-VIEUX, 
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VU les plans, rensoignoments, engagements joints à la demande susvisée, et notamment l'étude d'impact, 

VU le rapport ot Los conclusions du commissaire enquêteur en date du 10 novembre 2009 concernant 
l'enquête publique susvisée, 

VU le document d'insertion paysagère versé au dossier Le 18 janvier 2010, 

VU le rapport de l'inspecteur de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
en date du 11 mars 2010, 

VU l'avis de 18 commission départementale de le nature, des paysages ct dos sites réunie dans sa formation 
carrières en date du 22 àvril 2010, 

SUR proposition de M. le secrétaire général de la Préfcoture de Haute-Savoie, 

ARRETE 

TITRE 1 - DONNES GENERALES DÉ L'AUTORISATION 

  

Aticle 1 : Objet. La $.A.8. CARMACO dont le siège social est situé au lieu-dit « Le Pas d'un Jean » routo 
de Thônes à ANNECY-LE-VIEUX (74940) est autorisée à poursuivre et étendre l'exploitation d'une carrière 
à ciel ouvert de roche calenire aux lieux-dits « Le Pas.d'un Jean et La Montagne » à ANNECY-LE- VIEUX 
surune suporficie de 82830 m° dans les limites définies sur le plan joint au présent arrêté.   

Activités relevant de Ia nomenclature des installations classées: 

  

  

  

          

Désignation des installations Rubrique ICPE XD | Volume des activités 
concemée 

[Exploitation de carrière 25101 A 75 000 T/an 

[Broyage, concassage, criblage de pierres 25151 A | puissance installée des 
et cailloux + machines supèrieure à 

200kW 

Station de transit de produits minéraux 2517-b D | ‘stoëkage de 20 000 m? 

Stockage d'hydrocarbures de 2éme 1432 NC Ve=1im 
(catégorie 

(Distribution de carburant 1434 NC Qe = 0,2 m3h 

Enstallation de compression fonctionnant 2920 Lo P=I0KW 
(à + de 10 Pa 

\Atelier mécanique 2930 NC S=70 mt 
 



  

Activité rolovant de la nomenclature eau 
  

  

  

Désignation des installations Rubrique Eau D Volnme des activités 
concemée 

Prélévement dans un cours d'eau 2.10 NC q=2m3/ñ       
  

(1) : A : Autorisation, D : Déclaration, NC : non elassable 

L'autorisation ést accordée aux conditions du dossier de la demande sous réserve du respect des prescriptions 
du présent arrêté. 

Article 2 : Caractéristiques de autorisation. L'autprisation est accordée pour une durée de. 10 ans à 
compter de la notification du présént arrêté, y compris les opérations de remblaiement et de remise en état du 
site. 

Elle est accordée sous réserve des droits des tiers et n'a d'effet que dans les limites du droit à propriété du 
bénéficiaire et des contrats de fortage dont il ost titulaire, 

La catrière doit être implantée, éxploitée et remise en état conformément aux plans et données contenus dans 
le dossier de lé demande, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté: 

La présente autorisation vaut pour uno exploitation de roches calcaires devant conduire en fin d'exploitation 
à une remise en état de type industriel selon les modalités définies dans le-dossier de domende. 

La zône d'exploitation se situe entre Les cotes 535 et 642 NGF. 
Le carreau principal reste à la cote 565 NGF. 
Les réserves exploitables sont éstimées à 500 000 tonnes, 
La production annuelle moyenne est de 75 000 tonnes, 
La production annuelle maximale est de 200 000 tonnes. 

TITRE H - RÉGLEMENTATIONS GENERALES ET DISPOSITIONS PRELIMINATRES 

Atticle 3,1: Réglementation générale. L'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux 

exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrières est applicable à 

cette exploitation. 

Anticle 3,2 ; Polico des carrières. 

L'exploitant est également tenu de respecter les dispositions preseritos pat : 

- les articlos 87, 90; et 107 du code minier, 
. le déerot n° 99:116 du 12 février 1999 relatif à l'exercice de la police des caïrières en application de 

l'article 107 du code minier, 
. le décrot n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives (RGIE). 

   
 



  

Articlo 4 : Directeur technique — Consignés — Prévention — Formation. 

Le titulairé de l'autorisation d'exploiter -doit déclärer au directeur: régional. de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DRBAL) : 

= cle nom de In personné physique chargée de Ia direction technique des travaux. 
=__les entreprises extérieures éventuellement chargées de travaux et de tout ou partie de Fexploitation. 

IL rédige par ailleurs. le document de sécurité et. de santé, les consignes, fixe les règles d'exploitation, 
d'hygiène et de sécurité. Il élabore les dossiers de prescriptions visés par les textes 

IL porte le document de sécurité et de santé, les consignes et dossiérs de prescriptions à la connaissance du 
personnel concerrié ou susceptible de l'être et des entreprises extérieures visées cisdesaus, les tiènt à jour, et 
réalise uné analyse annnelle portant Sur leur adéquation et sur leur bonne application par le personnel. 

Une formation à l'embauche et une formation annuelle adaptée sont assurées à l'ensemble du personnel. 

Le bilan annuel des actions menées dans les domaines do la sécurité et de la protection de l'environnement et 
la liste des participants à ces actions et formations sont tenus à la disposition de la DREAL. 

  

Article 5 : Clôtures et-barrières. Une clôture solide et efficace, entretenué pendant toute IR durée de 
l'autorisation, est installée sur Le pourtour accessible de la zone d'extraction. Des merlons de protection sont 
constitués en bordure de pistes. 

L'entrée de. la carrière est matérialisée par un dispositif mobile, interdisant l’accès en dehors des heures 
d'exploitation. . 

Article 6 : Dispositions préliminaires, 

61 Inform 

  

on du publie 

L'exploitant est tenu, avant la reprise de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies d'accès au 
chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation, l'objet des 
téavaux el l'adresse de la mairie où Le plan de remise en état du site peut être consulté. 

62-Bornage 

Préalablement à la reprisé de l'exploitation de la carrière, l'exploitant êst tenu de placer : 

des bomes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmèlre de l'autorisation, 

- le cas échéant, des bornes de nivellement. 

en état dn 

  

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitätion êt de re 
site. 

6.3- Accès de la carrière 

L'accès à la carrière est contrôlé durant les henres d'activité.



  

64 - Déclaration de début d’exploitation 

Avant de reprendre les (ravaux d'extraction autorisés au titre du présent amêté, l'eicploitant doit procéder à In 
déclaration le début d'exploitation prévuc à l'articlo 23-l'du dévret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 
Cette déclaration est accompagnée du doeumont prévu à l'article 17 attestant de la constilution des garanties 
financières dont le montant et les modalités d'actualisation sont fixées dans l'annexe jointe an présont arrêté, 
Préalablement à cette déclaration l'exploitant devra avoir réalisé les trivaux et satisfait aux prescriptions 
mentionnées aux articles 4, 5, 6.1 à 6.3.et9. 

TITRE IN - EXPLOITATION 

  

Atticle 7: Dispositions particulières d'exploitation. 

71- Décapage des terrains 

Lé décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. Les terres de décapage et lès 
stériles sont stockés séparéinent et réutilisés pour la remise en état des lieux. 

72—Aménagements 

La partie supérieure de l'éperon céntral ne sera pas exploitéo, un clouage préalable des banes sera réalisé af 
de stabiliser le chemin forestier solon Les préconisations des bureaux d'études. 

73 - Patrimoine archéologique 

‘l'aite découverte de vestiges archéologiques sera signalée sans délai à la mairie et à Ia direction régionale 
des affaires culturelles, avec copie à l'inspection des installations classés. 

T4 - Epaisseur d'extraction 

L'extraction est limitée entre les cotes 535 et 642 NGF. 

78 - Conduite do exploitation 

L'exploitation est menée en doux phases: la première “consistant à. achever ‘l'exploitation par 
approfondissement dé la fosse sud et la seconde à exploiter l'éperon et abaisser le carreau au droit de celui-ci. 

7:6- Distances limites ct zones de protection 

L'accès aux zones dangereuses accessibles des travaux d'exploitation est interdit par une clôture efficace ou 

tout autre dispositif équivalent et le danger est sigmalé par des pancartes. 

Le.bord de l'excavation est maintenu à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains avoisinants 
ne soit pas compromise avec un minimum de 10 mêtros par rapport aux limites du périmètre sur lequel porte 
l'autorisation d'exploiter. 

En tout état de cause, le niveau bas de l'exploitation sera arrêté de tollo façon que la.stabilité des terrains 
avoisinants ne soit pas comprorhise. Cotto distace prend en compte la häuteur des excavations, la nature et 
l'épaisseur des différentes couches présentes sui toute cette hauteur.



  

. T3 Plans 

IL est établi un plan d'échelle adaptée à la superficie de. l'éxploitation. Ce plan est mis à jour au moins une fois 
paran. . 

Sur ce plan sont reportés : ". * 

= ss imies du périmètre sur lequel port Le droit dexpliter ainsi que ses abords dans un rayon de 50 
môtres et avec un repérage par rapport au cadastre, 
= lesbords de la fouille, 
= les combés de nivean on cotes d'altitude des poinis significatifs, 
= les Zories remises en état, 
= des éléments de la surfice dont limégrité de l'emprise conditionnel respect do Ia séeurité et de la 
salubrité publiques. 

TITRE 1V - REMISE EN ETAT 

Aticle:8; Dispositions générales. 

  

La remise en étet est do type iüdustriel et conduite conformément au chapitre consacré à la remise en état de 
l'étude d'impact. La plate-forme dégagée par l'exploitation ct remise à niveau est destinée à l'implantation 
d'une unité do recyclage de matériaux. La falaise restimée après façominge est vieillie artificiellement à 
l'avancement au niveau des nez do banquettes. Sur les banquettes et en fonction de la structure de la roche, 
de la torio végétale et des matériaux ‘gelifrnctés sont mis en place en vue de favoriser l'implantatioi de 
plantes indigènes. La banquette situéc au niveau 615 est plantée. Toutes les zones surcreusées sont 
rémblayées à la cote du carreau initial 565 NGF, Un merlon de protection est ainénagé en pied do la falaise 
résiduelle, 

Le-merlon végétalisé constitué en bordure est de la carrière est maintenu et entretenu en protection de la 
route départementale 16. 

L'achèvement de l'ensemble des opérations de remise ch état dovra être éffectif à la date d'expiration de ln 
présento autorisation d'exploiter. 

8.1 —Remblaiement 

Lo remblniement de la carrière ne doit pas nuire à'la qualité et au bon écoulement des vaux 
À ce titre, les matériaux de femblaiement autorisés-sont des matériaux naturels terreux on graveleux ou de 
démolition s'ils ne sont pas recyclables, strictement inertes, ils doivent être préalablement triés de manière à 
garantir l'utilisation des seuls matériaux inertes. Tout autre apport de matériaux de construction, de 
démolition, de déchets verts, de matériaux de, remblais d’origine anthropique st tous les matériaux 
susceptibles d'êtré contaminés est interdit. 

Le déchargement direct des camions en fond de fouille est interdit, Les matériaux sont bennés sur uno plate- 
forme pour permttre un examen visuel et un tri des éventuels éléments indésirables, puis poussés par ur 
bonteur par couéhes successives qui sont compastées individuellement: pour obtenir le meilleurs. tente 
possible des terrains remblayés. Une benne de récupération des refus est mise en place, 

  

Les appors extérieurs sont systématiquement accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur 
provenance, leur destingtion, leurs, quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui 
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attesto de la conformité des matériaüx À leur destination. Ce document est visé par l'exploitant lors.de la 
réception des matériaux et il en conserve une copie, 

L'exploitant tient à jour un registre sur:lequel'sont répertoriés tous los apports extérieurs de matériaux : en 
précisant la provenance, les quaitités, les-caïactéristiques des matériaux et les moyens.de transport utilisés 
ainsi qu'un plan topographique permettant de localiser les zones de remblais corréspondant aux données" 
figurant sur le registre, 

Ce plan est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et conservé pendant un délai 
minimum de 10 an$ après la fin de l'exploitation de la carri 

  

     
8.2 — Cessation définitive d’activi 

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l'exploitation et au plus tard 6-mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation, l'exploitant notifio au préfèt la cessation d'activité, Cette notification sera accompagnée des 
pièces suivantes: 

-_ le pla à jour des terrains reportant l'emprise des installätions et accompagné de photogräphies, 

- un mémoire sur l'état du site, Ce mémoire précisera les mesures prises on prévues pour assurer la 
protection des intérêts visés à l'aficle L-511-1. du code de l'environnement et devra comprendre 
notamment, 

= l'évacuation on l'élimination des produits dangercux ainsi que des déchets éventuellement présents sur le 
site, : , 

= © les conditions de remise en état et d'insertion du site dans son environnement ainsi que son 
devenie, 

= en cas de besoin, la surveillancé à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 
ét les modalités de miso oeuvre de servitudes. 

TITRE V - PREVENTION DES POLLUTIONS 

Article 5: Dispositions générales. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour Timiter les 
risques de pollution des caux, de l’air ou des sols et de nnisance par le bruit et les vibraions-et par l'impact 
visuel. 

  

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant. sont maintenus en bon état de 
propreté. 

Les bâtiments et installations sont ontretenus en permanence, 

Las voies de circulation internes ct aires de stationnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

Les véhicules ciroulant dans la carrière ne doivent pas être à l'origine d'envols de poussières, ni entraîner de 
dépôts de poussière ou de boue sur les voies de cireulation publiques. 
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Pollution des eaux. 

  

Article 1 

10:1- Prévention des pollutions accidentelles 

Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés: sur une aire étanche entourée par un 
caniveau ét reliée À un bac décanteur déshuileur ou sur uné aire étañche amovible. Chaque véhicule sera doté 
d'un kit antipollution. 

Tout stockage de produits susceptibles de générer une pollution du milieu naturel est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

— 100 % du plus grand réservoir, 
— 50 % de le capaclté des résorvoi associés. 

Les produits réupérés en cas d'accident ne peuvent ro rajetés et doivent &xs soit utilisés, soi éliminés 
comme des déchets. ! 

Les eaux pluviales doivent être canalisées et efficacement décantées avant rejet dans le milieu naturel aux 
conditions prescrites à l'article 10.3.2 ci-après. Les bassins de décantation seront régulièrement entretenus et 
vidangés. 

10.2- Prélèvement d’eau 

Là quantité maximale journalière d'eau _prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 20 m3 et ce, pour un 
débit instantané maximal de 2 m3/h; cette limitation ne s'applique pas au résean incendie. 

L'installation de prélévement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totalisateur agréé, Le relevé sera fait 
journellement et les résultats seront enregistrés. ‘ 

  

Anüuellement, l'exploitant communiquera * au service chargé de la polico du miliou de prélévement sos 
consommations d'eau. . ‘ 

Toute modification dans los conditions d'alimeniation en eau de l'établissement dovra être portée à la 
connaissance de: l'inspection des installations’ classées, ainsi que les projets. concemant la réduétion des 
consommätions d'eau pour les principaux usages. 

   10:3 - Rejets d'eau dans le milieu naturel 

10.31. Haux de procédé des installétions ‘ 

Les installations de traitement-des matériaux no mettront pas en deuvre d’eau de procédé. 

103,2. Faux rejetés {eaux d'exhaire, eaux pluviales et eaux do nettoyage) 

En cas de rejets d'eaux canalisées. dans 18 milieu naturel, ceux-ci devront respecter les prescriplions 
suivantes : 

: le pi est compris entre 5,5 et 8,5 ; 
- la température est inférieure à 30° C : 
2 les matières en suspensions totales (MES) ont uno concentration Hnférieuro à 100 mg/l sil flux 
n'exède pas 15k/,35 mg au delà. (norme NFT 90.105) ; 
- la demando chimique en oxygène sur effuent non décanté (DCO) a une concentration inférieure à 
125 mg/l (norme NFT 90 101) ; 
«les hydrocarbures onl une concentration inférieure à 10 mg/l (norme NFT 90 114). 

8



  

Ces valeurs limiles seront respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement an débit sur 24 
heures en ce qui conceme les matières en suspension, la dernando chimique en oxygène et les hydrocarbnres. 
Aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites 

Les ouvrages de rejet d'eau sont équipés de dispositifs pormettant l'exéeution dans de bonnes conditions du 
contrôle des rojets, L 

Zn cas de modification de l’une des normes applicables ci-dessus, l'homologätion de là norme modifiée 
entraînera la substitution des dispositions. de cette démière à celles de fa norme précédente. 

  

L'inspecteur des inétallations classées fixers, en tant de que bésoin et en. liaison avec l'exploitant, le 
fréquence et les modalités de contrôle des eaux rejetées. Les ffais de ces contrôles seront à lacharge de 
l'exploitant. 

103,2, Eaux domestiques 

Les eaux usées domestiques.serant traitées dans uño installation d'assainissement confornic aux dispositions 
de l'arêté ministériel du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes, 
d'assainissement non collectifs, : 

Atticle 11 : Pollution de l'air. 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de 
traitement des matériaux doivent être aussi complets et efficaces qué possible. 

Les émissions captées soront canalisées et dépoussiérées en tant que de besoin. La concentration du rejet 
pour les poussières devra être inférieure à 30 mg/Nm* (les mètres cubes sont rapportés à des conditions 
normales dé température: 273 Kelvin et de pression: 101,3 kilopascals, après déduction de la vapeur d'eau, 
gazsec). : 

Les périodes do pannes ou d'arrêts des dispositifs d'épuration pendant lesquels les teneurs des gaz rejetés 
dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus devront être d'une duréo continue inférieure à quarante-huit 
heures et leur durée cumulée sur une année sera inférieure à deux cents henres. 

En aucun cas, latteneur en poussières des goz émis ne-pourra dépasser la valeur de 500 mg/Nn°. 
En cas do dépassement de cette valeur, l'exploitant ost tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en 
cause, 

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d'imie durée voisine d'une demi-heure. 

Un arrosage dès pistes est effectué en période de sécheresse et à chaque fois-que l'état des pistes Le rend 
nécessaire. . 

Les véhieules sortant de l'installation ne devront pos êre à l'origine d'envols de poussoères ni entraîner de 
dépôt de poussières ou de boues sur Les voies de circulation publiques. À ce titre, les véhicules devront 
passer dans un bac lavenr de roues lors de leur sortie du site, 

  Article 12 

  

incendie et explosion. 

Les installations seront pourvues d'équipements de tie contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 
en vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
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Atticle 13 : Déchets. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les- quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes 
les opérations ds valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets sont collectés séparément puis 
valorisées ou éliminées vers des installations dûment autorisées. É 

Artiele 14 : Bruits et 

  

141-Bruïts 

L'exploitation est menée de manière à ne pas Etro à l'origino de bruits aériens ou de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une gène pour sa 
tranquillité, L'exploitation a lieu du lundi au vendredi hors jours fériés et sur ue plagé horaire maximale de 
Theures à 19 heures. 

    

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis. dans 
Penvironnément par les installetions classées pour la protcction do l'environnement sont applicables. 

Les véhioules de transport, les matériels de manutention et les engins de chnñtier utilisés à l'intérieur de la 
carrière, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes aux dispositions en 
vigueur les concémant en matière de limitation de leurs émissions.sonores. En particulier, les cngins de 
chantier doivent être conformes un type homologué. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ctc.) 
génants pour Le voisinage est interdit, sauf si lour-emploi est réservé à la prévention ou au sigialement 

: d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

  

    

Niveaux de bruit limites 

Le tableau ckaprès fixe : 

  

2 les nivoanx limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de Je 
journée 

= les émergénces maximalos admissibles dans les zones À émergence réglementée, telles que définies à 
Particle 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997: 

70 dB (A) SaB(4) 

 



  

{i) Emergence : 
L'émergence est Ia différence. entre les niveanx ‘de bruit mesurés lorsque l'établissement est en 
fonctionnement { bruit ambisnt } et lorsqu'il est à L'arrêt { bruit résiduel ). Les valeurs-affichées dans le 
tabloan ci-dessus sont déterminées en fonction du niveau de bruit ambiant inohiant Le bruit de l'établissement 

  

Briît ambiant < 35 dB(A) : pas d'éinergenco à respecter 
Bruit ambiant >35 et <45 dB(A): émetgence de 6 dB(A) 
Bruit ambiant > 45 dB(A) : émergence de 5 dB(A). 

  

G): les travaux d'extraction .et de transport des matériaux issus do la carrière, dinsi que Pappôrt des 
remblais, sontinterdits entre 19 h et 7 h ainsi que les samicdis, dimanches et jours fériés. 

ÆEn dehors de ces limites ct suito à une demande motivée, l'exploitation devra faire l'objot d'une autorisation 
de l'iépeéteur des installations classées. 

En cas de plainte, des campagnes do mesures des niveaux sonores pourront être prescrite par l'inspecteur des 
installations classées ct, si besoin dés solutions techniques devront être présentées per l'exploitant pour 
réduire Les nuisances sonores dont il est à l'origine. Les frais des campagnes do mesuressetont à la charge de 
l'exploitant. 

14: 

  

= Vibrations 

142.1 Les tirs de mines ne doivent pas-êtro à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les 
construction avoisitiantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 19 mm/s mesurées dans les trois 
axes de.la construction. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points caractéristiques 
suivants: 

  

  

  

  

  

      

Bande de fréquence on Hz Pondération du signal 

1 

_ 5 1. 

30 1 

80 38     
On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés à tonte 
autre actiité humaine et les monuments. 

Pour les autres constructions, des valeurs limites plus élevées peuvent être fixées par l'amêté d'autorisation. 
après étude des effets des vibrations mécaniques sur ces constructions. 

Le réspeot de la valeur ci-dessus est vérifié par campagnes périodiques dont la fréquence est au minimum 
annuelle. 

En outre, le respect de la valeur limite ost assuré dis les constructions existantes à la dato de l'arrêté 
d'autorisation et dans Les immeubles constmits après ceite date et implantés dans les zones autorisées À la 
construction par des documents d'urbanisine.opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 
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142,2 Contrôle des vibrations 

‘En raison des conditions particulières d'environnement, l'enregistrement dos vibrations des tirs de mins sera 
effectué au moins üne fois par an. 

Les exiregistrements seront archivés et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

142.3 Information de la population 

Dans la mesure du possible et par l'intermédiaire. de la commune d'Anncey Lo Vieux, l'exploitant 
communiquer suffisamment à l'avance, à la population voisine de la éarrièré, dont celle acenpant Le-hameant 
Le plus proche « Du Nanoir » à Dingy Saint Clair, le calendrier et los horaires des trs do mines prévus. 

En dehors.des ts de imines, les prescriptions de la circulaire : du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dens l'environtement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
sont applicables. 

  

TITRE VI - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
PRÉSENTES SUR LE SITE 

Nonobstant l'ensemble des dispositions générales exposées ci-dessus, les prescriptions de ée tire sont 
applicables aux installations partieulières suivantes : 

Artiele: 15 ; Installations électriques. 

Les installations éleëtriqués devront être conformes aux dispositions du décrel a) 91-286 du 23 septembre 
1991 (JO du 27 septembre 1991) et des arrêtés et circulaires d'application subséquents, complétant le 
règlement gériéral des industries extractives institué par le décret n[} 80-331 du 7 mai 1980 modifié. 

Les installations dans lesquelles une atmosphère explosive est usceptible d'apparaître sont en outre soumises 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementetion dos installations élcetriques 
des établissements classés susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Les installations éjectriques sont périodiquement contrôlées par un technicien compétent, Les rapports de 
contrôle sont tenus à la disposilion de l'inspecteur des installations classées. , 

Atiicle 16 : Installations de broyage, concassage, eviblage de pierres, cailloux ét autres produits 
minéraux uaturels, 

16.1 - Conformité de l'installation à la demande d'autorisation 

L'installation devra êtro implantée, réalisée et exploitée.conformément aux plans et autres documents joints À 
la demande d'autorisation, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous, 

162- Intégration dans le paysage 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. 

12 

 



  

16.3 - Exploitation - entretien 

163.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation devra se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance dela conduite de l'installation et des-dangers ct inconvénients des 

produits utilisés ou stockés das l'installation. 

16.3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne devront pas avoir un accès libre aux installations. 

16.33. Propreté 

L'installation devra être maintenue propre et régulièrement nettoyée. 

16.34. Tout traitement do produits renfermant des poussières irritantes ou inflammables est interdit. 

16.4 - Prévention de la pollution de l'air 

164.1. Les appareils utilisés pour les divers traitements seront clos. Toutes opérations et toutes 

manipulations seront effectuées de façon que-le voisinage ne soit-pas incommodé par Ia dispersion: des 
poussières. - 

16.42. Les stockages extérieurs devront être prolégés des vents en mottant en place des écrans, chaque-fois 
que nécessaire, où être stabilisés pour évitor Les émissions et Les vols de poussières. En cas d'impossibilité 

de les:stabiliser, ces stockages devront être réalisés sous abri ou en silos. 

Les fillers (éléments fins inférieurs à B0pm) et les produits pulvérulents non stâbilisés devront être ensachés 
ou stockés en silos. Ces silos devront être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les 

débordements. L'air s'échappant de ces silos devra être dépoussiéré S'il est rejeté à l'atmosphère. 

16.5. - Déchets 

165.1. Récupération - recyclage 

Toutes dispositions devront être prises pour Himiter los quantités de déchets produits, notamment en 
offcctuant toutés les opérations de valorisation possibles, Les diverses catégories de déchets devront être 
collectées séparément puis valorisées on éliminées dans des installations appropriées. 

16.5.2. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation devront être stockés dans des conditions prévenant les risques de 
pollution (prévention des énvols, des infiltrations dans le sol, dos odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le-site ne devra pas dépasser Ia capacité mensuelle produite ou un let 
nôrmal d'expédition vers l'installation d'élimination, sauf en cas de recyclage interne à l'instalation, 

16. 

  

‘Dispositions relatives aux plans d'élimination des déchets 

L'élimination des déchets industriels dangereux devra respecter les orientations définies dans le‘ plan régional 
de valorisation-et d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par arrêté du préfet de région le 28 
août 1984, 
Léliminalion des déchets industriels banals devra respecter .les orientations définies dans le plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 
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166- Bruit et vibrations 

16.61. L'installation sera construite, équipée et exploités de façon telle que son fonctionnement no puisse 
être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de’ compromettre Ie santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa franquillité. 

16.62, Véhicules - engins de chantier 
    

Les véhicules de transport, les matériels de’ manutention et les engins de chantiers utilisés à l'intérieur de 
l'installation devront être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores, 

L'usage de tous appareils de coinmunication par vois scoustique (siiènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete.) 
géant pour le voisinage est interdit, seuf si leur emploi est exceptionnel et résérvé à la prévention éu au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

16.7  Rèmise en état en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués 
vers des installations dûment autorisées. 

TITRE VIL- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article 17 : Garanties financières 

Avant de débutor les travaux d'extraction autorisés au titre du présent arrêté, l'oxploitant doit fournir Lo 
document attestant la constitution des garanties financières dont le montant et les modalités d'actualisation 
sont fixés dans l'annexe jointe, et simultanément à le déclaration de début d'exploitation prévue à l'article 6.4 
du présent arrêté, 

&ricle 18 : Modification 

  

“l'oute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode l'utilisation ou à leur voisinage, 
de natiré à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des 
prescriptions du présent arrêté sera portée, avaht sa réalisation, à la connaissence du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

Article 19 : Accident ou incident 

indépendamment de læ déclaration d'accident prévue par les dispésitions de police visées à l'article 3.2 ci- 
dessus, fôut accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L.511-1 du code de 
l’environnement doit être signalé immédiatement à l'inspecteur des installations classées. 

Sauf exception dément justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que co soit l'état deë installations où a eu lieu l'accident ou l'incidont tant que l'inspectour dos installations 
classées n'en a pas donné son accord et, #'il.y ‘a lieu, après auforisation de l'autorité judiciaire, 
indépendamment des dispositions de police prévues par le règlement général des industrie extractives 
(ROLE). 
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Article 20 : Contrôles et analyses 

L'inspeçieur des instatlations classées pourra demandor que doë prélèvéments, des contrôles ou des analyses 
soient offectués par un organisme indépendant, dont. le choix .seta soumis à son approbation, s'il n'est-pas 
agréé à cet eff, dans le-but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté. Les frais occasionnés 
par ces interventions seront supportés par l'exploitant. L 

Il pourra demander, en ces de nécessité, la miss en place et l'exploitation aux frais de l'exploitant d'apparèils 
pour [6 contrôlé des émissions, des bruits, des vibrations où dés concéntrations des matières polluantes dans 
l'environnement. 

Aicle 21 : Enregistrements, rapports de contrôlé et registres : È 

Tous les enregistrements; rapports dé contrôle et registies'héütiônnés dans le présent arrêté seront conservés 
durant toute la durée de l'exploitation et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui 
pourra; par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Atticle 22 : Délais et voles de recours 

Lo présent arrêté ést soumis à un'contentieux de pleins juridiction. 

Coi formément à l'article L. 514-6 du Code de l’environnement la présente décision peut être déféréo à la 

juridiction administrative (Tribunal Administratif de Grenoble }: 

  

19 par les demandeurs ou explolants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jôur où ledit 
acte leur a été notifié, 

29 par les tière, personnes physiques ou morales, les communes intéressées on leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour Les intérêts visés à 
l'article L. S11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai 
étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant La miso en activité do 
installation, - 

  

Les tiërs qui n'oût acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichige ou à:le publication de l'arrêté. autorisant 
l'ouverture de cette installation où atténuant les preseriptions primitives ne sont pas recevablés à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. La présente décision peut être déférée au tribunal administratif. 

Article 23: Publicité. 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les 
principales conditions auxquelles l'autorisation est accordée, séra affiché à la mairie d'Annecy le Vieux 
pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour Les tiors do consulfer sur place, ou 
à la préfecture de Hante-Savoie, le texte des prescriptions. Procès-verbal de l'accomplissement de celte 
formalité sera drossé par les soins du maire, 

“Un avis sera inééré, par lès soins des services dé la préfecture, ot aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux où régionaux, diffusés dans tout le département. 
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Atticle 24 : Notification et ampliation. 

Le présent airêté seranotifié à la SAS CARMACO. 

M: 18 Sécrétaire général de la Préfecture de Haute-Savoie ot M. le Directéur Régional de l’Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent 
anêté, 

POUR AMPLIATION, Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Sigué 

Jean-Fraçois RAFFY. 
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Annexe à l'arrêté préfectoral N° 2016 -122 du 19 mai 2010 

relative aux GARANTIES FINANCIÈRES 

1. Périodicité 

La durée de l'autorisation est divisée en deux périodes de 5 ans . A chaque période correspond un moritent 
de garanties financières permettant ls romise en état maximale au sein de cotte période. 

2. Montant 

Le montant des garanties financières permettant la rémise en état maximale pour châque période est fixé 

  

Période 91009 €TTC 
Période 2: C= 72 740€ TTC 

    

3.7 Acte de cautionnement 

L'acte de cautionnement solidaire est établi confonnément au modèle annexé à l'arrêté interministériel du 
01/02/1996 et porte sur une durés minimum de $ ans. 

L'ecte de cautionnement solidaire établissant la constitution dos garanties finäncières selon lc montant 
défini ci-dessus pour. la phase correspondante est transmis à monsieur le préfet en même temps que la 
déclaration de début d'exploitation. Copio du document est âdresséo à la DREAL. 

4. Renouvellement des garanties financières 

L'exploitant adresso av préfet et à la DREAL le document établissant le renouvellement des garanties 
financières en notifiant Ia situation de l'exploitation et l'achèvement de la fin de réaménagement de {a 
dernière phase d'exploitation au moins 6 mois avant l'échéance finale ou la date d'expiration de la 
présonte autorisation. 

  

5. Arrêt d'exploitation 

L'extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réalisée à compter de 4 ans avant la date 

d'expiration de la présente antorisation. : 

L'exploitant notifie à cette date au Préfet, l'arrêt des extractions, avec un dossier comprenant Les piéces 
listées à l'article 89.2 de l'arrêté d'autorisation. © 

Le remise en état est achevée 6 mois avant Ia date d'expiration de la présente autorisation. 

6. Modalités d'actualisation du montant des garanties financièrés 

Tous les cinq ans, le:montant dos garanties financières est actualisé compte-tenu de l'évolution de l'indice 
TPOL. 

Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPOI sur une périodo inférieure à cinq ans, 
le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l'intervention do cette 
“augmentation. 

  

L'actualisation des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 
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Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanties 
financières doit tte subordonnéo à la constitution de nouvellos garanties financières. 

7. Appel aux garanties financières 

Le Préfet fait appèl auk garanties financières : 

“soit en cas de non-respect des prescriptions de l’ümêté préfectoral en mètière de-remise en état 
après intervention de la.mesure de consignalion prévue à Particle L. 5i4-1 du Code de 
l'Environnement, 

= soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise. en état conformio au 
présent arrêté: 

8. Sanctions 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'article L.$14-1, 3°, du code de l’environnement. 
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